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PARTIE OFFICIELLE

- ARRETES -

A – TEXTE DE PORTEE GENERALE
 

MINISTERE DES AFFAIRES FONCIERES ET DU 
DOMAINE PUBLIC,  CHARGE DES RELATIONS 

AVEC LE PARLEMENT

Arrêté n° 10476 du 29 août 2023 déclarant 
d’utilité publique, l’acquisition foncière et les travaux 
de construction d’une plateforme de forage, au lieu-
dit «Djeno», arrondissement 6 Ngoyo, département de 
Pointe Noire

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières 
et du domaine public, chargé des relations 

avec le Parlement,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 09-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 fi xant les 
principes généraux applicables aux régimes domanial 
et foncier ;
Vu la loi n° 11-2004 du 26 mars 2004 portant procédure 
d’expropriation pour cause d’utilité publique ;
Vu la loi n° 24-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime foncier en milieu urbain ;
Vu la loi n° 43-2014 du 10 octobre 2014 portant loi 
d’orientation pour l’aménagement et le développement 
du territoire ;
Vu la loi n° 21-2018 du 13 juin 2018 fi xant les règles 
d’occupation et d’acquisition des terres et terrains ;
Vu la loi n° 6-2019 du 5 mars 2019 portant code de 
l’urbanisme et de la construction ; 
Vu la loi n° 52-2020 du 29 septembre 2020 portant 
institution du cadastre national foncier ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 
portant nomination des membres du Gouvernement ;
Considérant l’intérêt général,

Arrête :

Article premier : Sont déclarés d’utilité publique l’ac-
quisition foncière et les travaux de construction d’une 
plateforme de forage, au lieu-dit « Djeno », arrondisse-
ment 6 Ngoyo, département de Pointe-Noire.

Article 2 : Les propriétés et les droits réels immobiliers 
qui s’y grèvent, concernés par l’acquisition foncière 
et les travaux visés à l’article premier du présent 
arrêté, sont constitués des terrains non bâtis, d’une 

superfi cie d’un hectare dix-neuf ares vingt-sept (lha 
19a 27ca) centiares, tel qu’il ressort du plan de 
délimitation joint en annexe et conformément au 
tableau des coordonnées topographiques suivantes :

Coordonnées GPS

Points             X              Y

A       828413,00 9455779,00
B       828452,99 9455665,86
C       828359,12 9455631,37
D       828319,12 9455744,51

Article 3 : Les propriétés visées à l’article 2 du présent 
arrêté feront l’objet d’une expropriation pour cause 
d’utilité publique. Elles seront incorporées au do-
maine de l’Etat.

Article 4 : Les expropriés percevront une indemnité 
juste et préalable.

Article 5 : La présente déclaration d’utilité publique 
est valable pour une durée de deux (2) ans.

Article 6 : Les opérations d’expropriation doivent se 
réaliser dans un délai de douze (12) mois au plus tard.

Article 7 : La saisine éventuelle du juge par les ex-
propriés n’a point d’effet suspensif sur la procédure 
d’expropriation.

Article 8 : La présente déclaration d’utilité publique 
emporte réquisition d’emprise totale de la surface 
visée par l’expropriation.

Article 9 : Le présent arrêté sera enregistré, publié 
au Journal offi ciel et communiqué partout où besoin 
sera.  

Fait à Brazzaville, le 29 août 2023

Pierre MABIALA

Inser_im-10476_1
Inser_im-10476_2
Inser_im-10476_3
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B - TEXTES PARTICULIERS

MINISTERE DES INDUSTRIES MINIERES
ET DE LA GEOLOGIE

AUTORISATION DE PROSPECTION

Arrêté n° 10684 du 5 septembre 2023 
portant attribution à la société Exploitation Minière 
du Congo d’une autorisation de prospection pour les 
polymétaux dite « Minkamou »

Le ministre d’Etat, ministre des industries minières
et de la géologie,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 4-2005 du 11 avril 2005 portant code 
minier ;
Vu la loi n° 24-2010 du 30 décembre 2010 fi xant les 
taux et les règles de perception des droits sur les ti-
tres miniers ;
Vu le décret n° 2007-274 du 21 mai 2007 fi xant les 
conditions de prospection, de recherche et d’exploita-
tion des substances minérales et celles d’exercice de 
la surveillance administrative ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-328 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des industries minières et de 
la géologie ;
Vu le décret n° 2022-114 du 22 mars 2022 portant 
organisation du ministère des industries minières et 
de la géologie ;

Vu le décret n° 2022-115 du 22 mars 2022 portant 
attribution et organisation de la direction générale de 
la géologie et du cadastre minier ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 
portant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la demande de prospection formulée par M. MAFOUTA 
(Ulrich Enoch), administrateur gérant de la société 
Exploitation Minière du Congo, le 10 juillet 2023,

Arrête :

Article premier : La société Exploitation Minière du 
Congo, immatriculée n° RCCM CG/BZV/12 B 3816, 
domiciliée : 21, rue Linzolo, Ouenzé, tél. : 06 654 36 58/
05 011 93 64, Brazzaville, République du Congo, est 
autorisée à procéder à des prospections minières valables 
pour les polymétaux dans la zone de « Minkamou », 
département du Pool.

Article 2 : La superfi cie de la zone à prospecter, 
réputée égale à 332 km2, est défi nie par les limites 
géographiques suivantes :

Sommets          Longitudes                   Latitudes
 
A            14° 30’ 02” E                 03° 59’ 54” S
B            14° 42’ 19” E                 03° 59’ 54” S
C            14° 42’ 19” E                 04° 07’ 39” S
D            14° 30’ 02” E                 04° 07’ 39” S

Article 3 : La société Exploitation Minière du Congo 
est tenue d’associer aux travaux de prospection les 
cadres et techniciens de la direction générale de la 
géologie et du cadastre minier, conformément aux 
dispositions de l’article 9 du décret n° 2007-274 du 
21 mai 2007 susvisé.

Article 4 : Les échantillons prélevés au cours des 
travaux et destinés à des analyses ou tests à l’ex-
térieur du territoire congolais doivent faire l’objet d’un 
certifi cat d’origine délivré par le directeur général de 
la géologie et du cadastre minier.

Article 5 : La société Exploitation Minière du Congo 
fera parvenir les rapports des travaux, chaque fi n de 
trimestre, à la direction générale de la géologie et du 
cadastre minier.

Article 6 : La société Exploitation Minière du Congo béné-
fi cie de l’exonération de tous droits et taxes à l’impor-
tation et de toutes taxes intérieures sur les matériels 
et matériaux nécessaires à l’exécution des travaux de 
prospection minière, à l’exception des taxes à l’impor-
tation instituées par des dispositions supranationales 
et de la redevance informatique, conformément aux 
dispositions des articles 149 et 151 du code minier.

Toutefois, la société Exploitation Minière du Congo 
doit s’acquitter des droits prévus pour l’octroi d’un 
titre minier et d’une redevance superfi ciaire par Km2 
et par an conformément aux textes en vigueur.

Article 7 : L’autorisation de prospection visée par le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un retrait sans droit 
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à indemnisation, conformément à l’article 91 du code 
minier.

Article 8 : La durée de validité de la présente autori-
sation de prospection est de douze mois, renouvelable 
dans les conditions prévues par le code minier.

Article 9 : La direction générale de la géologie et du 
cadastre minier est chargée de veiller à l’application 
des présentes dispositions.

Article 10 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2023

Pierre OBA

Inser_im-10684_1
Inser_im-10684_2

Arrêté n° 10685 du 5 septembre 2023 por-
tant attribution à la société Exploitation Minière du 
Congo d’une autorisation de prospection pour les 
polymétaux dite « Kinsounga »

Le ministre d’Etat, ministre des industries minières
et de la géologie,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 4-2005 du 11 avril 2005 portant code 
minier ;
Vu la loi n° 24-2010 du 30 décembre 2010 fi xant les 
taux et les règles de perception des droits sur les ti-
tres miniers ;
Vu le décret n° 2007-274 du 21 mai 2007 fi xant les 
conditions de prospection, de recherche et d’exploita-
tion des substances minérales et celles d’exercice de 
la surveillance administrative ;

Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu le décret n° 2021-328 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des industries minières et de 
la géologie ;
Vu le décret n° 2022-114 du 22 mars 2022 portant 
organisation du ministère des industries minières et 
de la géologie ;
Vu le décret n° 2022-115 du 22 mars 2022 portant 
attribution et organisation de la direction générale de 
la géologie et du cadastre minier ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la demande de prospection formulée par 
M. MAFOUTA (Ulrich Enoch), administrateur gérant 
de la société Exploitation Minière du Congo, le 10 
juillet 2023,

Arrête :

Article premier : La société Exploitation Minière du 
Congo, immatriculée n° RCCM CG/BZV/12 B 3816, 
domiciliée : 21, rue Linzolo, Ouenzé, tél.: 06 654 36 58/
05 011 93 64, Brazzaville, République du Congo, est au-
torisée à procéder à des prospections minières valables 
pour les polymétaux dans la zone de « Kinsounga », 
département du Pool.

Article 2 : La superfi cie de la zone à prospecter, réputée 
égale à 327 km2, est défi nie par les limites géographiques 
suivantes :

Sommets        Longitudes                  Latitudes

A                    14° 42’ 27” E                   03° 54’ 57” S
B                    14° 51’ 56” E                   03° 54’ 57” S
C                    14° 51’ 56” E                   04° 05’ 00” S
D                    14° 42’ 27” E                   04° 05’ 00” S

Article 3 : La société Exploitation Minière du Congo 
est tenue d’associer aux travaux de prospection les 
cadres et techniciens de la direction générale de la 
géologie et du cadastre minier, conformément aux 
dispositions de l’article 9 du décret n° 2007-274 du 
21 mai 2007 susvisé.

Article 4 : Les échantillons prélevés au cours des 
travaux et destinés à des analyses ou tests à l’ex-
térieur du territoire congolais doivent faire l’objet d’un 
certifi cat d’origine délivré par le directeur général de 
la géologie et du cadastre minier.

Article 5 : La société Exploitation Minière du Congo 
fera parvenir les rapports des travaux, chaque fi n de 
trimestre, à la direction générale de la géologie et du 
cadastre minier.

Article 6 : La société Exploitation Minière du Congo 
bénéfi cie de l’exonération de tous droits et taxes à 
l’importation et de toutes taxes intérieures sur les 
matériels et matériaux nécessaires à l’exécution des 
travaux de prospection minière, à l’exception des taxes 
à l’importation instituées par des dispositions supra-
nationales et de la redevance informatique, conformé-
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ment aux dispositions des articles 149 et 151 du code 
minier.

Toutefois, la société Exploitation Minière du Congo 
doit s’acquitter des droits prévus pour l’octroi d’un 
titre minier et d’une redevance superfi ciaire par Km2 
et par an, conformément aux textes en vigueur.

Article 7 : L’autorisation de prospection visée par le présent 
arrêté peut faire l’objet d’un retrait sans droit à indemnisa-
tion, conformément à l’article 91 du code minier.

Article 8 : La durée de validité de la présente autori-
sation de prospection est de douze mois, renouvelable 
dans les conditions prévues par le code minier.

Article 9 : La direction générale de la géologie et du 
cadastre minier est chargée de veiller à l’application 
des présentes dispositions.

Article 10 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2023

Pierre OBA

Inser_im-10685_1
Inser_im-10685_2

Arrete n° 10686 du 5 septembre 2023 portant 
attribution à la société Balaji Sarl d’une autorisation de 
prospection pour les polymétaux dite « Tadi »

Le ministre d’Etat, ministre des industries minières
et de la géologie,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 4-2005 du 11 avril 2005 portant code 
minier ;

Vu la loi n° 24-2010 du 30 décembre 2010 fi xant les 
taux et les règles de perception des droits sur les ti-
tres miniers ;
Vu le décret n° 2007-274 du 21 mai 2007 fi xant les 
conditions de prospection, de recherche et d’exploita-
tion des substances minérales et celles d’exercice de 
la surveillance administrative ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-328 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des industries minières et de 
la géologie ;
Vu le décret n° 2022-114 du 22 mars 2022 portant 
organisation du ministère des industries minières et 
de la géologie ;
Vu le décret n° 2022-115 du 22 mars 2022 portant 
attribution et organisation de la direction générale de 
la géologie et du cadastre minier ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la demande de prospection formulée par 
M. MADAN GOPAL (Salvi), directeur gérant de la so-
ciété Balaji Sarl, le 6 juin 2023,

Arrête :

Article premier : La société Balaji Sarl, immatriculée 
n° RCCM CG/PNR/15 B/ 160, domiciliée : Grand 
marché vers la Case du Parti, tél. : 05 625 17 77/
05 765 43 89, Pointe-Noire, République du Congo, est 
autorisée à procéder à des prospections minières va-
lables pour les polymétaux dans la zone de « Tadi », 
département du Niari.

Article 2 : La superfi cie de la zone à prospecter, 
réputée égale à 349 km2, est défi nie par les limites 
géographiques suivantes :

Sommets        Longitudes      Latitudes

A                    12° 32’ 09” E       03° 38’ 52” S
B                    12° 42’ 26” E           03° 38’ 52” S
C                    12° 42’ 26” E           03° 48’ 55” S
D                    12° 33’ 40” E           03° 49’ 00” S
E                    12° 32’ 11” E           03° 45’ 24” S
     
Article 3 : La société Balaji Sarl est tenue d’associer 
aux travaux de prospection les cadres et techniciens 
de la direction générale de la géologie et du cadastre 
minier, conformément aux dispositions de l’article 9 
du décret n° 2007-274 du 21 mai 2007 susvisé.

Article 4 : Les échantillons prélevés au cours des 
travaux et destinés à des analyses ou tests à l’ex-
térieur du territoire congolais doivent faire l’objet d’un 
certifi cat d’origine délivré par le directeur général de 
la géologie et du cadastre minier.

Article 5 : La société Balaji Sarl fera parvenir les rap-
ports des travaux, chaque fi n de trimestre, à la direc-
tion générale de la géologie et du cadastre minier.

Article 6 : La société Balaji Sarl bénéfi cie de l’exonéra-
tion de tous droits et taxes à l’importation et de toutes 
taxes intérieures sur les matériels et matériaux 
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nécessaires à l’exécution des travaux de prospection 
minière, à l’exception des taxes à l’importation insti-
tuées par des dispositions supranationales et de la 
redevance informatique, conformément aux disposi-
tions des articles 149 et 151 du code minier.

Toutefois, la société Balaji Sarl doit s’acquitter des 
droits prévus pour l’octroi d’un titre minier et d’une 
redevance superfi ciaire par Km2 et par an, conformé-
ment aux textes en vigueur.

Article 7 : L’autorisation de prospection visée par le présent 
arrêté peut faire l’objet d’un retrait sans droit à indemnisa-
tion conformément à l’article 91 du code minier.

Article 8 : La durée de validité de la présente autori-
sation de prospection est de douze mois, renouvelable 
dans les conditions prévues par le code minier.

Article 9 : La direction générale de la géologie et du 
cadastre minier est chargée de veiller à l’application 
des présentes dispositions.

Article 10 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2023

Pierre OBA

Inser_im-10686_1
Inser_im-10686_2

Arrete n° 10687 du 5 septembre 2023 portant 
attribution à la société Master Mining Sarlu d’une 
autorisation de prospection pour l’or dite « Ntandjo »

Le ministre d’Etat, ministre des industries minières
et de la géologie,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 4-2005 du 11 avril 2005 portant code minier ;

Vu la loi n° 24-2010 du 30 décembre 2010 fi xant les 
taux et les règles de perception des droits sur les ti-
tres miniers ;
Vu le décret n° 2007-274 du 21 mai 2007 fi xant les 
conditions de prospection, de recherche et d’exploita-
tion des substances minérales et celles d’exercice de 
la surveillance administrative ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-328 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des industries minières et de 
la géologie ;
Vu le décret n° 2022-114 du 22 mars 2022 portant 
organisation du ministère des industries minières et 
de la géologie ;
Vu le décret n° 2022-115 du 22 mars 2022 portant 
attribution et organisation de la direction générale de 
la géologie et du cadastre minier ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la demande de prospection formulée par M. DJILALI 
OMBALONINI EMOUELE (Max), directeur général de 
la société Master Mining Sarlu, le 7 avril 2023,

Arrête :

Article premier : La société Master Mining Sarlu, im-
matriculée n° RCCM CG/BZV/B17 -7289, domiciliée : 
1928, rue de la barrière ASECNA, Plateau des 15 ans, 
tél. : 06 624 42 22, Brazzaville, République du Congo, 
est autorisée à procéder à des prospections minières 
valables pour l’or dans la zone de « Ntandjo », dépar-
tement du Kouilou.

Article 2 : La superfi cie de la zone à prospecter, 
réputée égale à 46 km2, est défi nie par les limites géo-
graphiques suivantes :

Sommets        Longitudes                  Latitudes

A                  12° 07’ 11” E  04° 00’ 12” S
B                  12° 10’ 54” E  04° 00’ 12” S
C                  12° 10’ 54” E  04° 03’ 34” S
D                  12° 07’ 11” E       04° 03’ 34” S

Article 3 : La société Master Mining Sarlu est tenue d’as-
socier aux travaux de prospection les cadres et tech-
niciens de la direction générale de la géologie et du ca-
dastre minier, conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 9 du décret n° 2007 -274 du 21 mai 2007 susvisé.

Article 4 : Les échantillons prélevés au cours des 
travaux et destinés à des analyses ou tests à l’ex-
térieur du territoire congolais doivent faire l’objet d’un 
certifi cat d’origine délivré par le directeur général de 
la géologie et du cadastre minier.

Article 5 : La société Master Mining Sarlu fera parvenir 
les rapports des travaux, chaque fi n de trimestre, à la 
direction générale de la géologie et du cadastre minier.

Article 6 : La société Master Mining Sarlu bénéfi cie 
de l’exonération de tous droits et taxes à l’importa-
tion et de toutes taxes intérieures sur les matériels 
et matériaux nécessaires à l’exécution des travaux de 
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prospection minière, à l’exception des taxes à l’impor-
tation instituées par des dispositions supranationales 
et de la redevance informatique, conformément aux 
dispositions des articles 149 et 151 du code minier.

Toutefois, la société Master Mining Sarlu doit s’ac-
quitter des droits prévus pour l’octroi d’un titre minier 
et d’une redevance superfi ciaire par Km2 et par an, 
conformément aux textes en vigueur.

Article 7 : L’autorisation de prospection visée par le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un retrait sans droit 
à indemnisation, conformément à l’article 91 du code 
minier.

Article 8 : La durée de validité de la présente autori-
sation de prospection est de douze mois, renouvelable 
dans les conditions prévues par le code minier.

Article 9 : La direction générale de la géologie et du 
cadastre minier est chargée de veiller à l’application 
des présentes dispositions.

Article 10 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2023

Pierre OBA

Inser_im-10687_1
Inser_im-10687_2

MINISTERE DE L’INTERIEUR, DE LA DECEN-
TRALISATION ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL

NOMINATION

Arrêté n° 10457 du 28 août 2023. Mme 
INIANGA (Mélanie Georgine) est nommée attachée 
aux relations publiques et à la communication du 
commandant des forces de police.

L’intéressée percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent arrêté prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de l’intéressée. 

Arrêté n° 10458  du 28 août 2023. 
M. OPENDA NDEACKA (Dominique) est nommé chef 
de cabinet du commandant des forces de police.

L’intéressé percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent arrêté prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de intéressé. 

Arrêté n° 10477 du 29 août 2023. 
Sont nommés conseillers au cabinet du commandant 
des forces de police :

Conseiller juridique et administratif :  M. BOUAKA 
(William Théodule) 
Conseiller technique : M. ITOUA LANGA (Auxence) 
Conseiller à la coopération internationale : M. BIKINDOU 
(François) 

Les intéressés percevront les indemnités prévues par 
les textes en vigueur.

Le présent arrêté prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions des intéressés.

MINISTERE DES TRANSPORTS, DE L’AVIATION 
CIVILE ET DE LA MARINE MARCHANDE

AGREMENT

Arrêté n° 10478 du 29 août 2023 portant 
agrément de la société « CMA CGM » pour l’exercice 
de la profession d’auxiliaire de transport maritime en 
qualité de commissionnaire de transport

Le ministre des transports, de l’aviation civile 
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu le règlement n° 03/20-UDEAC-CM-35 du 10 août 
2020 fi xant les conditions d’accès et d’exercice des 
professions maritimes et d’auxiliaires de transport 
maritime ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les montants 
des droits, taxes et frais afférents à l’accomplissement 
des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant 
attributions et organisation de la direction générale 
de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
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maritimes et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2010-336 du 14 juin 2010 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo 
les professions maritimes et les professions auxilia-
ires des transports ;
Vu l’arrêté n° 026/MTACMM-CAB du 6 janvier 2010 
portant institution du contrôle des professionnels 
maritimes et auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société « CMA CGM » datée du 7 
septembre 2022 et l’avis technique favorable émis par 
la direction générale de la marine marchande du 28 
avril 2023,

Arrête :

Article premier : La société « CMA CGM » B.P. : 884, 
sise 15 avenue Charles de Gaulle, immeuble Licoln 
Immoco, 2e étage, Pointe-Noire, République du Congo, 
est agréée pour l’exercice de la profession d’auxiliaire 
de transport maritime en qualité de commissionnaire 
de transport.

Article 2 : L’agrément est valable six mois renouvelable 
une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société « CMA CGM », qui est 
soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la ma-
rine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 29 août 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10479 du 29 août 2023 portant 
agrément de la société « CMA CGM » pour l’exercice 
de la profession d’auxiliaire de transport maritime en 
qualité de consignataire

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu le règlement n° 03/20-UDEAC-CM-35 du 10 août 
2020 fi xant les conditions d’accès et d’exercice des 
professions maritimes et d’auxiliaires de transport 
maritime ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2010-336 du 14 juin 2010 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 026/MTACMM-CAB du 6 janvier 2010 
portant institution du contrôle des professionnels 
maritimes et auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société « CMA CGM » datée du 7 
septembre 2022 et l’avis technique favorable émis par 
la direction générale de la marine marchande du 28 
avril 2023,

Arrête :

Article premier : La société « CMA CGM », B.P. : 884, 
sise 15, avenue Charles de Gaulle, immeuble Licoln 
Immoco, 2e étage, Pointe-Noire, République du Congo, 
est agréée pour l’exercice de la profession d’auxiliaire 
de transport maritime en qualité de consignataire.
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Article 2 : L’agrément est valable six mois renouvelable 
une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société « CMA CGM », qui est 
soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la ma-
rine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.
 

Fait à Brazzaville, le 29 août 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10480 du 29 août 2023 portant 
agrément de la société « CMA CGM » pour l’exercice 
de la profession d’auxiliaire de transport maritime en 
qualité d’agent maritime

Le ministre des transports, de l’aviation civile 
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu le règlement n° 03/20-UDEAC-CM-35 du 10 août 
2020 fi xant les conditions d’accès et d’exercice des 
professions maritimes et d’auxiliaires de transport 
maritime ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2010-336 du 14 juin 2010 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ; 
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo 
les professions maritimes et les professions auxilia-
ires des transports ;

Vu l’arrêté n° 026/MTACMM-CAB du 6 janvier 2010 
portant institution du contrôle des professionnels 
maritimes et auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société « CMA CGM » datée du 7 
septembre 2022 et l’avis technique favorable émis par 
la direction générale de la marine marchande du 28 
avril 2023,

Arrête :

Article premier : La société « CMA CGM », B.P. : 884, 
sise 15 avenue Charles de Gaulle, Immeuble Licoln 
Immoco, 2e étage, Pointe-Noire, République du Congo, 
est agréée pour l’exercice de la profession d’auxiliaire 
de transport maritime en qualité d’agent maritime.

Article 2 : L’agrément est valable six mois renouvelable 
une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société « CMA CGM », qui est 
soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la ma-
rine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.
  

Fait â Brazzaville, le 29 août 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10481 du 29 août 2023 portant 
agrément de la société « CMA CGM » pour l’exercice 
de la profession d’auxiliaire de transport maritime en 
qualité de transitaire

Le ministre des transports, de l’aviation civile 
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu le règlement n° 03/20-UDEAC-CM-35 du 10 août 
2020 fi xant les conditions d’accès et d’exercice des 
professions maritimes et d’auxiliaires de transport 
maritime ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
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Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2010-336 du 14 juin 2010 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ; 
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo 
les professions maritimes et les professions auxilia-
ires des transports ;
Vu l’arrêté n° 026/MTACMM-CAB du 6 janvier 2010 
portant institution du contrôle des professionnels 
maritimes et auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société « CMA CGM » datée du 7 
septembre 2022 et l’avis technique favorable émis par 
la direction générale de la marine marchande du 28 
avril 2023,

Arrête :

Article premier : La société « CMA CGM », B.P. : 884, 
sise 15, avenue Charles de Gaulle, Immeuble Licoln 
Immoco, 2e étage, Pointe-Noire, République du Congo, 
est agréée pour l’exercice de la profession d’auxiliaire 
de transport maritime en qualité de transitaire.

Article 2 : L’agrément est valable six mois renouvelable 
une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société « CMA CGM », qui est 
soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la ma-
rine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.
  

Fait à Brazzaville, le 29 août 2023
  

Honoré SAYI

Arrêté n° 10482 du 29 août 2023 portant 
agrément de la société « Enermech Congo » pour 
l’exercice des activités d’expertise maritime liées au 
secteur pétrolier

Le ministre des transports, de l’aviation civile 
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu l’ordonnance n° 14-78 du 11 avril 1978 ratifi ant la 
convention internationale de 1974 pour la sauvegarde 
de la vie humaine en mer, telle qu’amendée ainsi que 
le code international pour la sûreté des navires et des 
installations portuaires adopté le 12 décembre 2002 ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 2629 du 5 juin 2002 fi xant les catégories 
à l’exercice de la profession d’expert maritime ;
Vu la demande de la société « Enermech Congo » datée 
du 1er mars 2023 et l’avis technique favorable émis 
par la direction générale de la marine marchande du 
14 avril 2023,

Arrête :

Article premier : La société « Enermech Congo », B.P. : 
1233, sise 327, avenue Marien Ngouabi, immeuble 
SCI les cocotiers en face bureau des Nations  unies à 
Pointe-Noire, République du Congo, est agréée pour 
l’exercice des activités d’expertise maritime liées au 
secteur pétrolier.
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Article 2 : L’agrément est valable une année renouve-
lable.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré,ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société « Enermech Congo », 
qui est soumise aux régimes disciplinaire et pénal de 
la marine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 29 août 2023

Honoré SAYI.

Arrêté n° 10483 du 29 août 2023 portant 
agrément de la société « Malon-Trading » pour l’exercice 
de l’activité de prestataire de service des gens de mer

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er  juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er  juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accom-
plissement des actes administratifs à caractère 
maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 portant agrément 
de l’exercice de l’activité de prestataire de service des 
gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 6970 du 3 mai 2011 modifi ant les arti-

cles 1, 3, 5,7 de l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 por-
tant agrément de l’exercice de l’activité de prestataire 
de service des gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société « Malon-Trading » datée 
du 10 mars 2023 et l’avis technique favorable émis 
par la direction générale de la marine marchande du 
20 mars 2023,

Arrête :

Article premier : La société « Malon-Trading », sise 
derrière l’école primaire de Tchibamba, Pointe-Noire, 
République du Congo, est agréée pour l’exercice de 
l’activité de prestataire de service des gens de mer.

Article 2 : L’agrément est valable six mois renouvelable 
une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchan-
de est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société « Malon-Trading », qui 
est soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la 
marine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 29 août 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10484 du 29 août 2023 portant 
agrément de la société « Mi Swaco » pour l’exercice de 
l’activité de prestataire de service des gens de mer

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
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Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des trans-
ports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 portant agrément 
de l’exercice de l’activité de prestataire de service des 
gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 6970 du 3 mai 2011 modifi ant les arti-
cles 1, 3, 5, 7 de l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 por-
tant agrément de l’exercice de l’activité de prestataire 
de service des gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société « Mi Swaco » datée du 14 
novembre 2022 et l’avis technique favorable émis par 
la direction générale de la marine marchande,

Arrête :

Article premier : La société « Mi Swaco », B.P.: 1102, 
sise enceinte portuaire Pointe-Noire, République 
du Congo, est agréée pour l’exercice de l’activité de 
prestataire de service des gens de mer.

Article 2 : L’agrément est valable six mois renouvelable 
une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société « Mi Swaco », qui est 
soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la ma-
rine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 29 août 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10485 du 29 août 2023 portant 
agrément de la société « Société de Gestion des Services 
Portuaires du Congo » pour l’exercice de l’activité de 
prestataire de service des gens de mer

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er  juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er  juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accom-
plissement des actes administratifs à caractère 
maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des trans-
ports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo 
les professions maritimes et les professions auxilia-
ires des transports ;
Vu l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 portant agrément 
de l’exercice de l’activité de prestataire de service des 
gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 6970 du 3 mai 2011 modifi ant les arti-
cles 1, 3, 5, 7 de l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 por-
tant agrément de l’exercice de l’activité de prestataire 
de service des gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société « Société de Gestion des 
Services Portuaires du Congo » datée du 17 février 
2023 et l’avis technique favorable émis par la direc-
tion générale de la marine marchande du 27 mars 
2023,

Arrête :

Article premier : La société « Société de Gestion des 
Services Portuaires du Congo », B.P.: 782, sise 75, rue 
Sikou-Doumé, zone portuaire, Pointe-Noire, Répu-
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blique du Congo, est agréée pour l’exercice de l’activi-
té de prestataire de service des gens de mer.

Article 2 : L’agrément est valable six mois renouvelable 
une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchan-
de est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société « Société de Gestion des 
Services Portuaires du Congo », qui est soumise aux 
régimes disciplinaire et pénal de la marine marchan-
de.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 29 août 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10486 du 29 août 2023  portant 
agrément de la société « Congo Cares Sarl» pour 
l’exercice de l’activité de prestataire de service des 
gens de mer

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions mari-
times et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;

Vu l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 portant agrément 
de l’exercice de l’activité de prestataire de service des 
gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 6970 du 3 mai 2011 modifi ant les arti-
cles 1, 3, 5, 7 de l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 por-
tant agrément de l’exercice de l’activité de prestataire 
de service des gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société « Congo Cares Sarl » datée 
du 31 janvier 2023 et l’avis technique favorable émis 
par la direction générale de la marine marchande du 
11 avril 2023,

Arrête :

Article premier : La société « Congo Cares Sarl », 
B.P. :1247, sise 276 rue Djoumoula immeuble TEX 
centre-ville, Pointe-Noire, République du Congo, est 
agréée pour l’exercice de l’activité de prestataire de 
service des gens de mer.

Article 2 : L’agrément est valable six mois renouvelable 
une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société « Congo Cares Sarl », 
qui est soumise aux régimes disciplinaire et pénal de 
la marine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 29 août 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10487 du 29 août 2023 portant 
agrément de la société « Seanergy Reederei » pour 
l’exercice de la profession d’auxiliaire de transport 
maritime en qualité de consignataire de navires

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu le règlement n° 03/20-UDEAC-CM-35 du 10 août 
2020 fi xant les conditions d’accès et d’exercice des 
professions fi xant les conditions d’accès et d’exercice 
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des professions maritimes et d’auxiliaires de trans-
port maritime ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er  juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er  juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions mari-
times et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 026/MTACMM-CAB du 6 janvier 2010 
portant institution du contrôle des professionnels 
maritimes et auxiliaires des transports ; 
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société « Seanergy Reederei » 
datée du 25 janvier 2023 et l’avis technique favorable 
émis par la direction générale de la marine marchan-
de du 11 avril 2023,

Arrête :

Article premier : La société « Seanergy Reederei », sise 
route de la frontière Ngoyo Mayinga, Pointe-Noire, Ré-
publique du Congo, est agréée pour l’exercice de la 
profession d’auxiliaire de transport maritime en qualité 
de consignataire de navires.

Article 2 : L’agrément est valable six mois renouvelable 
une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchan-
de est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société « Seanergy Reederei », 

qui est soumise aux régimes disciplinaire et pénal de 
la marine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 29 août 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10488 du 29 août 2023 portant 
agrément de la société « Maersk Congo » pour l’exer-
cice de la profession d’auxiliaire de transport mari-
time en qualité de transitaire

le ministre des transports, de l’aviation civile 
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu le règlement n° 03/20-UDEAC-CM-35 du 10 août 
2020 fi xant les conditions d’accès et d’exercice des 
professions fi xant les conditions d’accès et d’exercice 
des professions maritimes et d’auxiliaires de trans-
port maritime ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er  juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accom-
plissement des actes administratifs à caractère 
maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des trans-
ports ; 
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 026/MTACMM-CAB du 6 janvier 2010 
portant institution du contrôle des professionnels 
maritimes et auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
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Vu la demande de la société « Maersk Congo » datée 
du 27 septembre 2022 et l’avis technique favorable 
émis par la direction générale de la marine marchan-
de du 28 avril 2023,

Arrête :

Article premier : La société « Maersk Congo », B.P. : 
876, sise 431 Bis rond -point Antonetti, 3e immeu-
ble Maison Sans Frontière, Pointe-Noire, République 
du Congo, est agréée pour l’exercice de la profession 
d’auxiliaire de transport maritime en qualité de tran-
sitaire.

Article 2 : L’agrément est valable six mois renouvel-
able une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchan-
de est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société  « Maersk Congo», qui 
est soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la 
marine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 29 août 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10489 du 29 août 2023 portant agré-
ment de la société « Air Liquide Congo Sa » pour l’exer-
cice des activités d’entretien, de recharge et de main-
tien des équipements de lutte incendie et de sécurité 
du personnel à bord des navires, plates-formes et 
autres dispositifs en mer

Le ministre des transports, de l’aviation civile 
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu l’ordonnance n° 14-78 du 11 avril 1978 ratifi ant la 
convention internationale de 1974 pour la sauvegarde 
de la vie humaine en mer, telle qu’amendée ainsi que 
le code international pour la sûreté des navires et des 
installations portuaires adopté le 12 décembre 2002 ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;

Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions mari-
times et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du  24 septembre 2022 
portant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 2629 du 5 juin 2002 fi xant les catégories 
à l’exercice de la profession d’expert maritime ;
Vu la demande de la société « Air Liquide Congo Sa » 
datée du 7 avril 2023 et l’avis technique favorable 
émis par la direction générale de la marine marchan-
de du 5 mai 2023,

Arrête :

Article premier : La société Air Liquide Congo Sa, 
B.P. : 1186, avenue Moe Vangoula à Pointe-Noire, 
République du Congo, est agréée pour l’exercice des 
activités d’entretien, de recharge et de maintien des 
équipements de lutte incendie et de sécurité du per-
sonnel à bord des navires, plates-formes et autres 
dispositifs en mer.

Article 2 :L’agrément est valable une année renouve-
lable.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchan-
de est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société « Air Liquide Congo Sa », 
qui est soumise aux régimes disciplinaire et pénal de 
la marine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 29 août 2023

Honoré SAYI
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Arrêté n° 10588 du 1er septembre 2023 por-
tant agrément de la société « R-Logistic Congo » pour 
l’exercice de la profession d’auxiliaire de transport 
maritime en qualité de consignataire de navires

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu le règlement n° 03/20-UDEAC-CM-35 du 10 août 
2020 fi xant les conditions d’accès et d’exercice des 
professions fi xant les conditions d’accès et d’exercice 
des professions maritimes et d’auxiliaires de trans-
port maritime ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er  juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions mari-
times et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2010-336 du 14 juin 2010 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ; 
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 026/MTACMM-CAB du 6 janvier 2010 
portant institution du contrôle des professionnels 
maritimes et auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société « R-Logistic Congo » datée 
du 23 mars 2023 et l’avis technique favorable émis 
par la direction générale de la marine marchande,

Arrête :

Article premier : La société « R-Logistic Congo », B.P. : 
1754, sise 2 boulevard de Loango, immeuble ex-Socotra 
en face de BOLLORE, Pointe-Noire, République du 
Congo, est agréée pour l’exercice de la profession 
d’auxiliaire de transport maritime en qualité de con-
signataire de navires.

Article 2 : L’agrément est valable six mois renouvelable 
une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchan-
de est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société « R-Logistic Congo » qui 
est soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la 
marine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 1er  septembre 2023

Honoré SAYI

Arrêté n°10589 du 1er septembre 2023 portant 
agrément de la société « Inter Continental Services » 
pour l’exercice de l’activité de prestataire de service 
des gens de mer

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er  juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions mari-
times et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du  24 septembre 2022 
portant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo 
les professions maritimes et les professions auxilia-
ires des transports ;
Vu l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 portant agrément 
de l’exercice de l’activité de prestataire de service des 
gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 6970 du 3 mai 2011 modifi ant les arti-
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cles 1, 3, 5, 7 de l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 por-
tant agrément de l’exercice de l’activité de prestataire 
de service des gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société  Inter Continental Ser-
vices datée du 8 novembre 2022 et l’avis technique 
favorable émis par la direction générale de la marine 
marchande du 15 juin 2023,

Arrête :

Article premier : La société  Inter Continental Services, 
B.P.: 5490, sise impasse Louaki, base industrielle, 
quartier Orstom, Pointe-Noire, République du Congo, 
est agréée pour l’exercice de l’activité de prestataire de 
service des gens de mer.

Article 2 : L’agrément est valable six mois et renouve-
lable une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société  Inter Continental Ser-
vices, qui est soumise aux régimes disciplinaire et 
pénal de la marine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 1er  septembre 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10688 du 5 septembre 2023 por-
tant agrément de la société « Société Congolaise de 
Peinture Pétrolière, “Scpp” » pour l’exercice des activités 
des travaux d’entretien, de maintenance sur les navires, 
de montage et de démontage des échafaudages sur les 
plateformes pétrolières

Le ministre des transports, de l’aviation civile et 
de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu l’ordonnance n° 14-78 du 11 avril 1978 ratifi ant la 
convention internationale de 1974 pour la sauvegarde 
de la vie humaine en mer, telle qu’amendée ainsi que 
le code international pour la sûreté des navires et des 
installations portuaires adopté le 12 décembre 2002 ;

Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions mari-
times et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du  24 septembre 2022 
portant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 2629 du 5 juin 2002 fi xant les catégories 
à l’exercice de la profession d’expert maritime ;
Vu la demande de la société Société Congolaise de Pein-
ture Pétrolière, “Scpp”  datée du 2 mai 2023 et l’avis 
technique favorable émis par la direction générale de 
la marine marchande du 25 juillet 2023,

Arrête :

Article premier : La société Congolaise de Peinture 
Pétrolière, “Scpp”, B.P. : 739, sise 45, avenue Tchingobo, 
zone industrielle, Pointe-Noire, République du 
Congo, est agréée pour l’exercice des activités des 
travaux d’entretien, de maintenance sur les navires, 
de montage et de démontage des échafaudages sur les 
plateformes pétrolières.

Article 2 : L’agrément est valable une année renouve-
lable.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchan-
de est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société Congolaise de Peinture 
Pétrolière, “Scpp”, qui est soumise aux régimes disci-
plinaire et pénal de la marine marchande.
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Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2023
  

Honoré SAYI

Arrêté n° 10689 du 5 septembre 2023 
portant agrément de la société « Sudelec O.S » pour 
l’exercice de l’activité de réparation, d’entretien et 
de maintenance électrique à bord des navires, plate-
formes et autres dispositifs en mer

Le ministre des transports, de l’aviation civile et 
de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu l’ordonnance n° 14-78 du 11 avril 1978 ratifi ant la 
convention internationale de 1974 pour la sauvegarde 
de la vie humaine en mer, telle qu’amendée ainsi que 
le code international pour la sûreté des navires et des 
installations portuaires adopté le 12 décembre 2002 ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er  juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er  juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions mari-
times et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du  24 septembre 2022 
portant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 2629 du 5 juin 2002 fi xant les catégories 
à l’exercice de la profession d’expert maritime ;
Vu la demande de la société Sudelec O.S datée du 
20 janvier 2023 et l’avis technique favorable émis par 
la direction générale de la marine marchande du 10 
juillet 2023,

Arrête :

Article premier : la société Sudelec O.S, B.P. : 1773, 
sise 20 avenue Moe Vangula, centre-ville, Pointe-
Noire, est agréée pour l’exercice de l’activité de répara-
tion, d’entretien et de maintenance électrique à bord 
des navires, plateformes et autres dispositifs en mer.

Article 2 : L’agrément est valable une année renouve-
lable.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société Sudelec O.S, qui est 
soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la ma-
rine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10690 du 5 septembre 2023  por-
tant agrément de la société « Petrodive Congo » pour 
l’exercice de l’activité de plongée sous marine

Le ministre des transports, de l’aviation civile et 
de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu l’ordonnance n° 14-78 du 11 avril 1978 ratifi ant la 
convention internationale de 1974 pour la sauvegarde 
de la vie humaine en mer, telle qu’amendée ainsi que 
le code international pour la sûreté des navires et des 
installations portuaires adopté le 12 décembre 2002 ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du  24 septembre 2022 
portant nomination des membres du Gouvernement ;
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Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 2629 du 5 juin 2002 fi xant les catégories 
à l’exercice de la profession d’expert maritime ;
Vu la demande de la société Petrodive Congo datée 
du 3 mars 2023 et l’avis technique favorable émis par 
la direction générale de la marine marchande du 10 
juillet 2023,

Arrête :

Article premier : La société Petrodive Congo, B.P. : 1400, 
sise 20, avenue de l’aéroport, quartier Tchimbamba, 
arrondissement 1 Lumumba, Pointe -Noire, est agréée 
pour l’exercice de l’activité de plongée sous marine.

Article 2 : L’agrément est valable une année renouve-
lable.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société Petrodive Congo, qui 
est soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la 
marine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

 
Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10691 du 5 septembre 2023 portant 
agrément de la société « Rana Congo » pour l’exercice 
des travaux sous marins

Le ministre des transports, de l’aviation civile et 
de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;

Vu l’ordonnance n° 14-78 du 11 avril 1978 ratifi ant la 
convention internationale de 1974 pour la sauvegarde 
de la vie humaine en mer, telle qu’amendée ainsi que 
le code international pour la sûreté des navires et des 
installations portuaires adopté le 12 décembre 2002 ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 2629 du 5 juin 2002 fi xant les catégories 
à l’exercice de la profession d’expert maritime ;
Vu la demande de la société Rana Congo datée du 
9 mars 2023 et l’avis technique favorable émis par 
la direction générale de la marine marchande du 10 
juillet 2023,

Arrête :

Article premier : La société Rana Congo, B.P. : 698, sise 
avenue du Havre, zone industrielle, arrondissement 1 
Lumumba, Pointe-Noire, est agréée pour l’exercice des 
travaux sous marins.

Article 2 : L’agrément est valable une année renouve-
lable.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société Rana Congo, qui est 
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soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la ma-
rine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.
  

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10692 du 5 septembre 2023 portant 
agrément de la société « Medior Italia» pour l’exercice des 
activités des travaux d’aménagement, de modifi cation 
et de réparation des structures métalliques

Le ministre des transports, de l’aviation civile 
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu l’ordonnance n° 14-78 du 11 avril 1978 ratifi ant la 
convention internationale de 1974 pour la sauvegarde 
de la vie humaine en mer, telle qu’amendée ainsi que 
le code international pour la sûreté des navires et des 
installations portuaires adopté le 12 décembre 2002 ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions mari-
times et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;

Vu l’arrêté n° 2629 du 5 juin 2002 fi xant les catégories 
à l’exercice de la profession d’expert maritime ;
Vu la demande de la société Medior Italia datée du 23 
février 2022 et l’avis technique favorable émis par la 
direction générale de la marine marchande du 5 juin 
2023,

Arrête :

Article premier : La société Medior Italia, sise 12 ave-
nue Mavoungou, quartier CQ 201, arrondissement 
2 Mvoumvou, Pointe-Noire, République du Congo, 
est agréée pour l’exercice des activités des travaux 
d’aménagement, de modifi cation et de réparation des 
structures métalliques.

Article 2 : L’agrément est valable une année renouve-
lable.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société Medior Italia, qui est 
soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la ma-
rine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10693 du 5 septembre portant 
agrément de la société « TTC Ingineering Consultant 
Services (TECS) Sarl » pour l’exercice de l’activité de 
prestataire de service des gens de mer

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accomplisse-
ment des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
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maritimes et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 portant agrément 
de l’exercice de l’activité de prestataire de service des 
gens de mer ; 
Vu l’arrêté n° 6970 du 3 mai 2011 modifi ant les arti-
cles 1, 3, 5 ,7 de l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 por-
tant agrément de l’exercice de l’activité de prestataire 
de service des gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société  TTC Ingineering 
Consultant Services (TECS) Sarl datée du 28 avril 
2023 et l’avis technique favorable émis par la direc-
tion générale de la marine marchande,

Arrête :

Article premier : La société  TTC Ingineering Consul-
tant Services (TECS) Sarl, B.P. : 1258, sise immeu-
ble Morija 2e étage vers le Mess mixte de garnison, 
centre-ville, Pointe-Noire, République du Congo, est 
agréée pour l’exercice de l’activité de prestataire de 
service des gens de mer.

Article 2 : L’agrément est valable six mois et renouve-
lable une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de l’ac-
tivité accordée à la société TTC Ingineering Consultant 
Services (TECS) Sarl, qui est soumise aux régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10694 du 5 septembre 2023 por-
tant agrément de la société « Glotech Marine » pour 
l’exercice de l’activité de prestataire de service des 
gens de mer

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er  juillet 2002 fi xant les mon-
tants des droits, taxes et frais afférents à l’accom-
plissement des actes administratifs à caractère 
maritime;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des trans-
ports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la 
proportion de participation des nationaux congolais 
dans le capital des sociétés des personnes physiques 
ou morales étrangères admises à exercer au Congo les 
professions maritimes et les professions auxiliaires des 
transports ;
Vu l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 portant agrément 
de l’exercice de l’activité de prestataire de service des 
gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 6970 du 3 mai 2011 modifi ant les arti-
cles 1, 3, 5 ,7 de l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 por-
tant agrément de l’exercice de l’activité de prestataire 
de service des gens de mer,
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères ad-
mises à exercer au Congo les professions maritimes et 
les professions auxiliaires des transports ;
Vu la demande de la société Glotech Marine datée du 
21 avril 2023 et l’avis technique favorable émis par 
la direction générale de la marine marchande du 26 
juillet 2023,

Arrête :

Article premier : La société Glotech Marine, B.P. : 
3171, sise Tour Mayombe 8e étage, centre-ville, 



Journal offi ciel de la République du Congo 1251Du jeudi 14 septembre 2023

Pointe-Noire, République du Congo, est agréée pour 
l’exercice de l’activité de prestataire de service des 
gens de mer.

Article 2 : L’agrément est valable six mois et renouve-
lable une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à Ici régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société Glotech Marine, qui 
est soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la 
marine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2023

Honoré SAYI

Arrêté n° 10695 du 5 septembre 2023 
portant agrément de la société « K-Chimie Sarl » 
pour l’exercice de l’activité d’assainissement et de 
nettoyage à bord des navires, des unités fl ottantes 
et fi xes en mer visant les opérations de désinfection, 
désinsectisation et dératisation

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu le règlement n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les montants 
des droits, taxes et frais afférents à l’accomplissement 
des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant 
attributions et organisation de la direction générale 
de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des transports ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 
portant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant 
organisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;

Vu l’arrêté n°19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères 
admises à exercer au Congo les professions maritimes 
et les professions auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 portant agrément 
de l’exercice de l’activité de prestataire de service des 
gens de mer ; 
Vu l’arrêté n° 6970 du 3 mai 2011 modifi ant les articles 
1, 3, 5 ,7 de l’arrêté n° 7088 du 31 août 2009 portant 
agrément de l’exercice de l’activité de prestataire de 
service des gens de mer ;
Vu l’arrêté n° 19572/MTACMM-CAB du 10 novembre 
2014 modifi ant l’article 2 de l’arrêté n° 2623 du 11 
août 2000 déterminant la proportion de participation 
des nationaux congolais dans le capital des sociétés 
des personnes physiques ou morales étrangères 
admises à exercer au Congo les professions maritimes 
et les professions auxiliaires des transports ;
Vu l’agrément défi nitif n° 01868/MSASF/DGS/DHJ 
du 16 décembre 2008 de mise sur le marché des 
produits d’hygiène ;
Vu la demande de la société K-Chimie Sarl datée du 
27 janvier 2023 et l’avis technique favorable émis par 
la direction générale de la marine marchande du 24 
mai 2023,

Arrête :

Article premier : La société K-Chimie Sarl, B.P. : 1279, 
sise 79, rue Bouyala, vers l’hôtel La côtière, centre-
ville, Pointe-Noire, République du Congo, est agréée 
pour l’exercice de l’activité d’assainissement et de 
nettoyage à bord des navires, des unités fl ottantes 
et fi xes en mer visant les opérations de désinfection, 
désinsectisation et dératisation.

Article 2 : L’agrément est valable six mois renouvelable 
une seule fois.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément 
est soumis au paiement des droits y afférents à la 
direction générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Le directeur général de la marine marchande 
est chargé de veiller à la régularité de l’exercice de 
l’activité accordée à la société K-Chimie Sarl, qui 
est soumise aux régimes disciplinaire et pénal de la 
marine marchande.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2023

Honoré SAYI
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MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR,
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

ET DE L’INNOVATION TECHNOLOGIQUE

ADMISSION AU CONCOURS

Arrêté n° 10503 du 31 août 2023.
Sont déclarés admis en qualité d’élèves de l’ecole nationale 
d’administration et de magistrature, département de 
master, Cycle II, fi lière coopération internationale et 
partenariat public-privé, les candidats dont les noms et 
prénoms suivent :

1.  NGATSONGO INIANGA (Naomi Kelly), née le 21 
février 2001 à Brazzaville 

2.  NKOUKA (Gabriel Romaric), né le 8 janvier 
1988 à Brazzaville 

3.  DADZANGUE WONGA (Michée), né le 1er  juillet 
1995 à Oyendzé 

4.  LOUBAKI (Andrely Rishmond), né le 9 avril 
1989 à Brazzaville 

5.  NGAKOSSO (Josia Falonne Delicia), née le 7 
mars 1995 à Pointe-Noire 

6.  OKOMBO MOUSSA (Rollys Marcellin), né le 13 
juin 1987 à Brazzaville 

7.  BANTADI (Loïce Charlène), née le 10 octobre 
2000 à Brazzaville 

8.  NKOUMA EBIEKOUE (Sorel), né le 1er septembre 
1992 à Djambala  

9.  MBOUALA (Freud Yedh Baudelaire), né le 14 
mars 1989 à Bétou 

10.  BATEKOUAOU KITOUMA (Chance Amour), né 
le 23 mars 1995 à Dolisie

11.  YOKA EYA (Igor), né le 14 novembre 1991 à 
Makoua 

12.  BOBENDO (Delford Uniclay), né le 1er février 
1988 à Brazzaville

13.  BAKA MOUHINGOU (Dieu-Merci), né le 19 
novembre 1992 à Banda-Kayes

14.  BILEMBOKOLO MALEKAT (Helena Henry E.), 
née le 3 janvier 1996 à Brazzaville 

15.  IKAMA (Josvy Riclov), né le 22 janvier 1998 à 
Ongogni

16.  MBOUSSA GALIBAYI (Attendu Bogalys), né le 
19 juillet 1988 à Sibiti 

17.  GAMBOU (Elvie Chanelle), née le 10 juin 1988 
à Brazzaville

18.  KOUMAMOTH ETOM (Yvarol), né le 25 février 
1989 à Sembé

19.  MONDZOMBA (Lylie Alomanie), née le 19 avril 
1990 à Pointe-Noire

20.  KOUNAMPO LOUZOLO (Jaël Divine), née le 3 
décembre 1991 à Brazzaville 

21.  ANDZEMBE IBAYA (Josué), né le 17 mars 1990 
à Brazzaville

22.  ELENGA (Anaëlle Fortunée), née le 3 juillet 
1992 à Brazzaville

23.  KOUNGOULOU MAVOULOU (Manuella Allègra), 
née le 25 juin 1995 à Brazzaville

24. BISSIKO (De Valentina Josepha), née le 18 
décembre 1987 à Brazzaville

25.  TSONI MASSOLO (Offl océe Séverine), née le 4 
janvier 1996 à Dolisie 

26.  NGAMBE (Médine Carole), née le 21 mai 1996 à 
Brazzaville

27.  ANGONGA GOMBETH (Rosny Franstel), né le 
11 juillet 1991 à Brazzaville 

28.  VOUTOUKISSA (Florane), née le 20 septembre 
1990 à Brazzaville

29.  MBOSSA EBOREBA (Carel Lodge), né le 17 
mars 1988 à Brazzaville

30.  ONANI NDINGA (Kiev Faïcylia), née le 14 avril 
1992 à Owando 

PARTIE NON OFFICIELLE

- ANNONCES LEGALES -

A - DECLARATION DE SOCIETES

OFFICE NOTARIAL MAITRE FLORENCE BESSOVI
Notaire

B.P : 949, tél.: (242) 06 628 89 75/05 555 64 54
E-mails : fbessovi@notairescongo.com

fl orencebessovi@gmail.com
Etude sise 139, avenue Mâ Loango Moe Poaty 

Centre-ville
Arr. 1 E.P.L, Pointe-Noire

LECTURE DE RAPPORT DE GESTION 
APROBATION DE COMPTES

APPROBATION DE CONVENTIONS
AFFECTATION DE RESULTAT 

RENOUVELLEMENT DE MANDATS

LOANGO ENVIRONNEMENT
Société anonyme

Capital : 10 000 000 FCFA
Siège social : zone industrielle de la Foire (PNR) 

République du Congo
B.P. : 5361

RCCM : CG/PNR/01-2012-B15-00013

Suivant procès-verbal des délibérations des actionnaires 
de la société LOANGO ENVIRONNEMENT réunis en 
assemblée générale ordinaire, tenue à Pointe-Noire 
au siège social de la société, zone industrielle de la 
Foire, B.P. : 5361, République du Congo, en date 
du 28 juin 2023, lequel procès-verbal enregistré 
à la recette du centre à Pointe-Noire, le 30 août 
2023, sous les numéros 6696, folio 165/6, 6697, 
folio 165/7 et reçu au rang des minutes de Maître 
Florence BESSOVI, Notaire à Pointe-Noire, le 30 août 
de la même année sous le répertoire n° 034/23, pour 
dépôt en reconnaissance d’écritures et de signature, 
lequel acte de dépôt a été enregistré à Pointe-Noire à 
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la recette du centre le 30 août 2023, sous le n° 6695, 
Folio 165/5, il a été décidé :

- lecture du rapport de gestion établi par 
l’administrateur général et du rapport du 
commissaire aux comptes ;

- approbation des comptes de l’exercice clos le 
31 décembre 2022 et quitus à l’administrateur 
général ;

- affectation du résultat de l’exercice ;
- lecture du rapport spécial du commissaire 

aux comptes et approbation des conventions 
réglementées ;

- renouvellement du mandat de l’administrateur 
général et de l’administrateur général adjoint.

Dépôt légal de l’acte à été effectué au greffe du tribunal 
de commerce de Pointe-Noire, le 30 août 2023, sous 
le numéro CG-PNR-01-2023-M-01780 et les mentions 
modifi catives ont été portées sous le numéro CG-PNR-
01-2012-B15-00013.

La Notaire

OFFICE NOTARIAL MAITRE FLORENCE BESSOVI
Notaire

B.P. : 949, tél :(242) 06 628 89 75/05 555 64 54
E-mails: fbessovi(@notairescongo.com

fl orencebessovi@gmail.com
Etude sise 139, avenue Mâ Loango Moe Poaty 

Centre-ville
Arr. 1 E.P.L, Pointe-Noire

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL 
MISE A JOUR DES STATUTS

SOCIETE CFF BOIS INTERNATIONAL
Société à responsabilité limitée

Capital : 100 000 000 FCFA
Siège social : dans le département de la Bouenza 

Base vie de Kimpori, dans la sous-préfecture de Tsiaki
République du Congo

RCCM : 01-2008-B12-00222

Aux termes des délibérations du procès-verbal des 
assemblées générales extraordinaires des associés, 
tenues respectivement à Pointe-Noire au siège de 
la société en date du 13 juin 2023 et reçu au rang 
des minutes de Maître Florence BESSOVI, Notaire 
de résidence à Pointe-Noire, le 23 juin 2023 sous le 
répertoire n° 023/06/23 et dûment enregistrée le 23 
juin 2023 sous le n° 4796 folio 119/28, N°4797, folio 
119/29 à la recette de Pointe-Noire Centre, il a été 
adopté les résolutions suivantes :

- transfert du siège social hors du ressort du 
département de Pointe-Noire ;

 • ancien siège social : rue Mboumbissi n° 49, 
quartier Km4, département de Pointe-Noire.

 • nouveau siège social : dans le département de 
la Bouenza, Base vie de Kimpori, dans la sous-
préfecture de Tsiaki (République du Congo).

- mise à jour des statuts.

Les dépôts légaux du procès-verbal ont été effectués 
d’une part au greffe du tribunal de commerce de Pointe-
Noire en date du 7 juillet 2023 sous le numéro CG-PNR-
01-2023-R-00873 et les mentions modifi catives ont été 
portées sous le Numéro CG-PNR-01-2008-B12-00222 
et d’autre part à la direction interdépartementale de la 
Bouenza-la Lekoumou en date du 14 août 2023.

La Notaire

OFFICE NOTARIAL MAITRE FLORENCE BESSOVI
Notaire

B.P. : 949, tél. : (242) 06 628 89 75/05 555 64 54
E-mails: fbessovi(@notairescongo.com

fl orencebessovi@gmail.com
Etude sise 139, avenue Mâ Loango Moe Poaty 

Centre-ville
Arr. 1 E.P.L, Pointe-Noire

LECTURE DE RAPPORT DE GESTION 
APPROBATION DE COMPTES 
AFFECTATION DE RESULTAT 

RENOUVELLEMENT DE MANDAT

FRIEDLANDER INDUSTRIE CONGO
Société à responsabilité limitée unipersonnelle

Capital : 1 000 000 FCFA
Siège social : zone industrielle de la Foire (PNR) 

République du Congo
B.P. : 5361

RCCM : CG-PNR-01-2012-B13-00172

Aux termes du procès-verbal des décisions prises par 
l’associé unique de la société Friedlander Industrie 
Congo, au siège social de la société zone industrielle de 
la Foire, B.P. :5361, Pointe-Noire, République du Congo, 
en date du 20 juin 2023, lequel procès-verbal enregistré 
à la recette du Centre à Pointe-Noire, le 8 août 2023, 
sous les numéros 6130, folio 150/14, 6129, folio 
150/13 et reçu au rang des minutes de Maitre Florence 
BESSOVI, Notaire à Pointe-Noire, le 7 septembre de la 
même année, pour dépôt en reconnaissance d’écritures 
et de signature, lequel acte de dépôt a été enregistré à 
Pointe-Noire à la recette du Centre le 8 août 2023, sous 
le n° 6127, Folio 150/11, il a été décidé :

- lecture du rapport de gestion établi par la 
gérance ;

- approbation des comptes de l’exercice clos le 
31 décembre 2022 et quitus à la gérance ;

- affectation du résultat de l’exercice clos le 31 
décembre 2022 ;

- approbation des conventions visées dans le 
rapport spécial du commissaire aux comptes ;

- renouvellement du mandat du commissaire 
aux comptes.

Dépôt légal de l’acte à été effectué au greffe du tribunal 
de commerce de Pointe-Noire, le 14 août 2023, sous 
le numéro CG-PNR-01-2023-D-00858 et les mentions 
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modifi catives ont été portées sous le numéro CG-PNR-
01-2012-B13-00172.

La Notaire

MAITRE ROMEO ELIPHAZ JOSEPH POATY
Notaire

31, rue Haoussas,  croisement avenue de la Paix 
Immeuble Kante, 1er  étage (à côté d’UBA) 

Arrondissement 3 Poto-Poto
B.P. : 519, tél. : (242) 06 677 34 06 

E-mail : romelipoaty@gmail.com

IMMATRICULATION
OUVERTURE D’ ETABLISSEMENTS SECONDAIRES

KENAYA FINANCES
Société à responsabilité limitée unipersonnelle

Capital : 1 000 000 FCFA
Siège social : à Brazzaville

République du Congo
RCCM : CG-BZV-01-2020-B13-00088

Aux termes du procès-verbal de l’assemblée générale 
extraordinaire en date à Brazzaville du 8 janvier 2023, 
portant ouverture des établissements secondaires, 
déposés au rang des minutes de Maître Roméo Eliphaz 
Joseph POATY, notaire à Brazzaville, et dûment 
enregistrés à la recette de Brazzaville EDT- Ouenzé, 
en date du 19 janvier 2023. l’assemblée générale 
extraordinaire décide de procéder à l’immatriculation 
et à l’ouverture des établissements secondaires dans 
le ressort de Brazzaville et Pointe- Noire.

Dépôt légal a été effectué au greffe du tribunal de 
commerce de Brazzaville le 20 janvier 2023, enregistré 
sous le numéro 21 DA 124.

Mention modifi cative a été portée au registre de 
commerce et du crédit mobilier sous le numéro CG/
BZV/ 01-2023-D-00033.

Le Notaire

B - DECLARATION D’ASSOCIATIONS

Création

Département de Brazzaville

Année 2023

Récépissé n° 215 du 13 mars 2023. 
Déclaration à la préfecture du département de 
Brazzaville de l’association dénommée  « MUTUELLE 
DES TRAVAILLEURS CONGOLAIS», en sigle 
« M.T.C ». Association à caractère social. Objet : 

assister les travailleurs congolais du secteur privé et 
public en cas de maladie ; faciliter l’accès aux produits 
pharmaceutiques moyennant une carte de mutuelle ; 
renforcer la solidarité et améliorer les conditions de 
vie des membres. Siège social : 4, rue Bokossongo, 
arrondissement 6 Talangaï, Brazzaville . Date de la 
déclaration : 9 juin 2023.

Récépissé n° 264 du 4 septembre 2023. 
Déclaration à la préfecture du département de 
Brazzaville de l’association dénommée  « ASSOCIATION 
DE SOUTIEN ET DE SUIVI DE LA SCOLARITE DES 
ENFANTS AUTOCHTONES EN REPUBLIQUE DU 
CONGO», en sigle « A.S.S.S.E.A.C ».Association à 
caractère socioéducatif. Objet : amener les enfants 
autochtones à ne pas abandonner prématurément les 
études ; suivre la scolarité des enfants autochtones 
en vue d’une meilleure intégration sociale ; plaider 
pour la cause de l’élève autochtone du Congo auprès 
des institutions de la République ; lutter contre 
l’analphabétisme et la pauvreté en milieu autochtone ; 
sensibiliser les parents des enfants autochtones sur 
l’importance de l’école. Siège social : 674, avenue  
Simon Kimbangou, arrondissement 1 Makélékélé, 
Brazzaville . Date de la déclaration : 27 juillet 2023.

Année 2018

Récépissé n° 334 du 7 septembre 2023. 
Déclaration à la préfecture du département de Braz-
zaville de l’association dénommée  « ASSOCIATION 
POUR LA REEDUCATION DES ENFANTS VULNE-
RABLES », en sigle « A.R.E.V ». Association à carac-
tère socioculturel et éducatif. Objet : lutter contre la 
dépravation des mœurs au niveau juvénile ; organiser 
les activités socioculturelles pour le bien-être de la 
jeunesse ; rééduque, réinsérer et aider les personnes 
vulnérables ; former et encadrer professionnellement 
les jeunes dans les domaines de la couture, de la tri-
cotterie, de la maçonnerie, de la soudure, de la méca-
nique et de la cuisine. Siège social : 2, rue Batéké, 
arrondissement 3 Poto-Poto, Brazzaville, Date de la 
déclaration : 29 août 2018.

Département du Niari

Année 2016

Récépissé n° 018 du 6 décembre 2016. 
Déclaration à la préfecture du département du 
Niari de la coopérative dénommée  « COOPERATIVE 
MINIERE DE MAYOKO», en sigle « C2M ». Coopérative 
à caractère social et économique. Objet : création des 
activités génératrices des revenus, afi n de lutter contre 
le chômage, l’oisiveté et la pauvreté ; promouvoir 
l’action environnementale, sécuritaire et sanitaire 
dans les mines et autres ressources extractives, etc. 
Siège social : à Mayoko poste, quartier Malata. Date 
de la déclaration : 10 janvier 2016.
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